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Ha/
DU DÉBUT DU XVIIe SIÈCLE A 1789
Le fond de la carte est emprunté à la Carte de France dressée au Dépôt des fortifications, type oro-hydrographique, au 1 : 500 000e.
Son principal objet est de montrer les progrès de la souveraineté du Roi de France au cours du xvne et du xvme siècle. Par-dessus le morcellement germanique l'ancienne monarchie a établi l'unité; c'est elle qui a créé ici une province d'Alsace, là une province de Lorraine, en pleine conformité avec la géographie, en accord aussi avec les sentiments et les affinités des habitants.
Cartes principales a consulter, en dehors des atlas historiques :
Comte Hallez-Glaparède, Carte historique de V Alsace, à l 'époque de sa réunion à la France et à la date des différents traités qui ont suivi la paix de Westphalie. Paris, Lemercier, 1859.
R. Bœckh et H. Kiepert, Historische Karte von Elsass und Lothringen zur Uebersicht der territorialen Verànderungen im 11 und 18 Jahrhundert. 1 : 166 166 (1871)
M. Kirchner, Elsass im Jahre 16k8 (1878) ; — Elsass im. Jahre 1789 (1880); — Das Reiclisland Lothringen a m 1 Feb. des Jahres 1766 (1882); chacune à 1 : 320 000e; — Das Reiclisland Elsass-Lothringen nach seiner territorialen Gestaltung von 16k8 bis 1789. 1 : 150 000e (1878).
W. Fabricius, Karte der politischen und administrativen Einteilung der heutigen Rheinprovinz im Jahre 1789. 7 Blatter. 1 : 160 000e. — Die Rheinprovinz im Jahre 1789. Uebersicht der Kreiseinteilung. 1 : 500 000e. Ces cartes font partie de : Geschichtlicher Atlas der Rheinprovinz... herausgegeben von der Gesellschaft fur rheinische Geschichtskunde . Bonn, 1894-98, et sont accompagnées d'un texte explicatif : Erlauterung zum geschichtlichen Atlas der Rheinprovinz. Zweiter Band.
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J. G. Rau et K. A. Hitler, Uebersiehtsharte dcr Kœnigl. Bayer. Pfalz im Jahre 1792. 1 : 200 000" (1870).
Travaux du Comité d'Etudes. Deux Atlas, Paris, 1918-19.
Textes des traités, dans les Recueils diplomatiques de Du Mont et de Marlens. Pour le règne de Louis XIV, nous renvoyons toujours à H. Vast, Les grands traités du règne de Louis XIV. Paris, A. Picard et fils, 3 vol. in-8°, 1893, 1898 et 1899.
Sources principales, à Taide desquelles la bibliographie de chaque question pourra être facilement établie :
Rod. Reuss, L'Alsace au XVII* siècle. Paris, 2 vol., 1897-98.
Chr. Pfister, La Lorraine, le Barrois et les Trois Evéchés (Publications de la Revue de Synthèse historique. Les régions de la France). Paris, L. Cerf, 1912, in-8°.
Travaux du Comité d'Etudes. Tome I et supplément. V Alsace- Lorraine et la frontière du Nord-Est. Paris, Impr. nat., 1918, g(J in-8°.
Das Reichsland Elsass-Lothringen. Erster Theil : Allgemeine Landesbeschreibung. Dritter Theil : Ortsbeschrcibendes und geschichtliches Worterbuch. Strassburg, J. H. Ed. Heitz, 1898-1901, 1903-1910, gd in-8°.
Documents d'Archives. Nous citerons seulement les suivants :
Mémoire des villes, bourgs et villages de la province d'Alsace, qui ont esté réunis à la souveraineté de Sa Majesté par les arrêts du Conseil souverain de la dite province des XXII mars et IX aoust 1680, envoyé au Roi par l'intendant Delagrange (AfP. étr.).
Etat de la population en Alsace en 1783 (Arch. nat., D. IV bis, 43).
Procès-verbal de l Assemblée des trois Ordres, tenue à Haguenau pour l'élection de députés aux Etats Généraux, 26 mars 1789 (Arch. nat. B. III, G8).
I. - TRAITÉ DE WESTPHALIE
l rose | Territoires cédés au Roi de France par l'Empereur Ferdinand 111, chef de ïa Maison d'Autriche, au traité de Munster, 24 octobre 1G48 (H. Vast, I, 38). — 1° Le landgraviat autrichien de la Haute-Alsace (Sundgau) comprenant :
le comté de Ferretle : seigneuries de Ferrette (Pfirt), d'Altkirch, de Thann, la plus considérable (bailliages de Rurnhaupt et Traubach),
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de Belfort (Rosemont-Giromagny, Délie, Florimont, Montreux, Grandvillars, Rougemont);
les seigneuries de Lanciner, avec Blolzheim, Kembs, Huningue, et de Massevaux] les bailliages de Cernay et à'Ensisheim ;
les seigneuries « médiatisées » au profit de l'Autriche : des Reinach (Montjoie et llattstatt); des Ribeaupierre (Rappolstein) : Ribeauvillé (Rappoltsweiler), Zellenbcrg, Guémar, Wihr-au-Val, Orbey (Hohenack), la moitié de Sainte-Marie-aux-Mines (l'autre au duc de Lorraine) et Heileren, au Su! de Neuf-Brisach; de Bollwiller et d'fsscn/ieim;
les terres « engagées » : seigneuries de Hohlandsberg, aux Schwendi, Hohkœnigsbourg et le val de Ville.
2n La place forte de Brisach, sur la rive droite du Rhin, avec les villages de Hochstetten, Niederrimsingen, Hartheim et Achkarren. Le village de Biesheim, rive gauche, en dépendait également.
3° Le grand bailliage autrichien de Haguenau (Préfecture ou avouerie de Basse-Alsace, Landvogtei) : 40 villages, devenus villages royaux, dont les plus importants étaient Mommenheim, Kuttolsheim, Soufflenheim, et la moitié de la Forêt Sainte, Reichswald ou foret de Haguenau, l'autre moitié appartenant à la ville impériale de Haguenau. — La prise de possession effective par la couronne de France n'eut lieu qu'en 1672; l'incorporation fut reconnue tacitement par la paix de Nimègue (1678) et expressément par la paix de Ryswyk (1697).
4° Les Dix villes impériales (Décapole) : Landau, \Vissembourg, Haguenau, Rosheim, Obernai, Sélestat, Kaysersberg, Turckheim, Colmar et Munster au Val Saint-Grégoire. — Leurs droits, mal définis par le traité de Munster, donnèrent lieu à contestations jusqu'en 1673, date à laquelle elles furent incorporées au royaume, lors de la descente de Louis XIV en Alsace. QualiGées désormais de « Villes libres royales », elles gardèrent leurs droits particuliers, constitution, magistrat, impôts et tribunaux propres.
La France obtenait enfin de tenir garnison dans Philippsbourg, qui demeurait la propriété de l'évêque de Spire.
II. — DE 1648 A
[ ocre l En 1681 tous les autres territoires alsaciens — et le gouvernement royal estimait, malgré les contestations impériales, que l'Alsace avait pour limite historique, au Nord, Landau et le cours de la Queich — même ceux qui appartenaient à des familles étrangères, étaient réunis à la souveraineté du Roi : la ville de Strasbourg et la république de Mulhouse firent seules exception. Deux l'avaient été déjà par traités particuliers; le reste le fut par arrêts du Conseil supérieur de Brisach (22 mars et 9 août 1680) et tous prêtèrent serment au Roi, leur seul souverain et monarque : au total 679 villes, bourgs et villages.
I. — PAR TRAITÉS PARTICULIERS
1° Le Haut Mundat (ancien territoire d'immunité), en 16G3, possession de révêché de Strasbourg : chef-lieu Rouffach et 3 bailliages : Rouffach, Soultz et Eguisheim.
2° La seigneurie, plus tard comté de Ribeaupierre. Vassale de l'Autriche, elle était passée en droit à la France en 1648. La dynastie s'éteignit dans les mâles en 1673, à la mort de Jean-Jacob; sa fille Catherine-Agathe avait épousé en 1667 le comte palatin Christian II de Birkenfeld, à qui Louis XIV donna par provision, en 1668, l'investiture moyennant reconnaissance de la souveraineté royale. Il prêta serment en 1673. Les héritiers du comte, devenus ducs de Deux-Ponts en 1731, gardèrent la tranquille possession de Ribeaupierre jusqu'à la Révolution. Comme le fief passa ainsi à une maison étrangère, il est figuré avec rayures bistres sur rose. Aux 7 bailliages primitifs, cités plus haut, s'ajouta en 1717 celui de Oberbergheim ou Bergheim.
3° Le bourg de Landscron, aujourd'hui en ruines, partagé entre le comté de Ferrette et le margraviat de Bade, devenu entièrement français lorsque Louis XIV acheta la moitié badoise en 1664 : le château fort défendit désormais ce côté de la frontière.
II. — PAR ARRÊTS DU CONSEIL SUPÉRIEUR DE BRISACH • A. États proprement alsaciens.
I. Terres ecclésiastiques. — 1° |jT| Les terres des princesèvêques de Strasbourg, comprenant en Basse-Alsace sept bailliages : Saverne, siège de la résidence épiscopale; Schirmeck, avec Mutzig, Niederhaslach et Ottrot; Kochersberg; Dachstein, avec Molsheim et Wolxheim ; la Wantzenau, au Nord de Strasbourg; Bemstein ou Benfelcl, avec Dambach, Epfig et Rhinau; enfin Marckolsheim, sur le Ried.
2° |js] Les terres du grand chapitre de la cathédrale de Strasbourg, distribuées entre 3 bailliages : Franckenbourg, avec Châtenois au val de Ville et 9 autres villages autour du château de Franckenbourg; Bœrsch, non loin de Sainte-Odile, avec, plus loin, Geispolsheim ; Erstein, sur l"1 111, le plus important, avec Eschau.
3° Les terres de l'abbaye de Murbach, chef-lieu administratif Guebwiller : 3 bailliages dans les vallées de ia Thur et de la Lauch : Guebwiller, Saint-Amarinet Wattwiller avec Uffholtz. Ajouter l'enclave de Haesingen, dans le Sundgau, près de Huningue.
4° Les terres de l'abbaye de Munster, abbaye bénédictine de Saint- Grégoire, situées dans la double vallée supérieure de la Fecht (Grossthal et Kleinthal) et comprenant 9 villages dont 6 gros : Breitenbach, Metzeral, Muhlbach, Sondernach, Stosswihr et Sultzeren.
I. — ALSACE
5° Les terres de l'abbaye de Marmoutier (Maursmùnster).
6° Les terres enfin de l'abbaye d'Andlau : la ville et le val d'Andlau ; l'ancienne abbaye de Honcourt (Hugshofen) au val de Ville; Wangenbourg, à l'Est du comté de Dabo.
II. Terres laïques. — 1° [sT| Les bailliages ruraux de la ville de Strasbourg, au nombre de 5 : le bailliage d'Illkirch (lllkirch- Grafensiaden, Illwickersheim, ancien nom, jusqu'à la Révolution, de Ostwald, Niederhausbergen et Schiltigheim; puis, plus à l'Ouest et au Sud-Ouest, Ittenheim, Handschuhheim et Dorlisheim; — la seigneurie de Barr\ — la seigneurie de Marlenheim; — la seigneurie de Wasselonne ; — la seigneurie de Herrenstein (bourg ruiné), dans les vallées de la Zorn et de la Zintzel, avec Dettwiller et Dossenheim : vendue en 1651 au général de Rosen, fondateur de Rosenwiller, elle passa par mariage, en 1774, au duc de Broglie qui la possédait à la Révolution.
2° |7T| La baronnie de Fleckenstein, sur le cours supérieur de la Sauer et du Seltzbach, composée de parcelles inégales, en 6 bailliages : Fleckenstein; Soultz-sous-Forêts, la plus grosse localité: Rcedern; le comté de Ried, le long du Rhin; Kutzenhausen1 (jusqu'en 1650) et la mairie de Weiterswiller. En 1680 la baronnie devint un fief français et passa aux princes de Rohan-Soubise jusqu'à la Révolution.
3° |jT| Les terres de la noblesse immédiate (die unmittelbare Reichsritterschaft). De nombre fort variable à travers les âges et très dispersées, elles ne formaient pas même de territoires fermés. C'est dans la moyenne Alsace, à l'Ouest et au Sud de Strasbourg, qu'elles étaient le plus denses et les fiefs les plus riches appartenaient aux seigneurs de Landsberg, de Rathsamhausen, d'Andlau et de Wangen. Le Directoire ou Présidial de la Noblesse immédiate siégeait à Strasbourg; de 1680 à 1682 Louis XIV lui assigna le château de Niedernai comme résidence.
Princes allemands possessionnés en Alsace
C'est la couleur bistre qui les distingue.
I. Terres d'Église. — 1° fsT| Terres de l'évêque-prince de Spire en Alsace. Elles étaient situées sur les deux rives de la Lauter et entre la Lauter et la Queich. C'était : 1° le haut bailliage de Lauterbourg, au Sud de la Lauter, avec Lauterbourg; 2° le bas bailliage de Lauterbourg, au Nord de la Lauter, qui s'allongeait de Buchelberg, par Jockgrim, Hayna et Rheinzabern jusqu'à Herzheim et Rulzheim; 3° le bailliage de Saint-Rémy en aval, et 4° le bailliage d'Altenstadt, partie en aval et
Voir p
partie en amont de Wissembourg; les terres d'aval avaient appartenu primitivement à l'abbaye de Wissembourg, sous le nom de Mundat inférieur; 5° le bailliage de J)ahn, vallée supérieure de la Lauter; f)° le bailliage de Madenbourg, fait de deux petites enclaves au Sud- Ouest de Landau, Madenbourg et Arzheim.
2° Terre de lévêché de Bâle. Le village de Rourgfelden, près Huningue, fief épiscopal tenu par les de Rotberg, puis par les de Ba?renfels jusqu'à la Révolution.
3° 1 o- t- | Terres de l'Ordre teutonique. Les villages de Fessenbeim, dans la Haute-Alsace, en amont de Brisacb, et de Riedseltz. dans la Basse-Alsace, au Sud de Wissembourg, avec plusieurs commanderies à Rixheim, Rouffach, Andlau, etc. Le siège princier élait à Mergentheim, sur la Tauber, en Franconie.
II. Terres laïques. — 1° [ m- d 1 Comté de Hanau-Lichtenberg. A l'extinction des Lichlenberg, dont le château se dressait dans la Hart, à l'Est du comté de la Petite-Pierre, leurs domaines passèrent en 1480 aux Hanau-Lichtenberg et en 1736, à la mort du dernier comte Jean Reinhard, à son gendre, le prince héritier de Hesse- Darmsladt, puis à ses descendants jusqu'à la Révolution; les terres des bords du Main avaient alors fait retour aux landgraves de Hesse- Cassel.
Le comté formait un vaste domaine, très morcelé depuis les régions de Saverne et de Strasbourg jusqu'à Wissembourg, entre les Vosges et le Rhin, et comprenait 9 bailliages : 1° Bouxwiller, le chef-lieu ; 2° Ingtviller, avec Neuwiller et le château de Lichtenberg; 3° Pfaffen- Iioffen; 4° Brumath, avec Hcerdt et Geuderlheim; 5° Wolfisheim, aux abords de Strasbourg; 6° Westhoffen, le long des Vosges, avec les châteaux d'Ochsenstein; 7° Hatten, portion orientale de l'ancien Hattgau, entre le Seltzbach et la Sauer; 8° Wœrth, de forme étranglée, depuis Morsbronn jusqu'à Ober et Niedersleinbach, qui firent partie du comté, le premier depuis 1606 et le second depuis 1711, mais passèrent en 1736 à Hesse-Darmstadt l; 9° enfin Offendorf, sur le cours inférieur de la Zorn et de la Moder avec Drusenheim.
2° [wT| Terres de Wurtemberg-Montbéliard, en Alsace. Coupées en plusieurs morceaux, éparses depuis les environs de Ribeauvillé
1. Le bailliage de Lembcrg, fief de Lorraine, possédé de 1297 à 1570, par les comtes de Deux-Ponts-Bitche, passa après leur extinction, comme en déshérence et par convention spéciale du 6 février 1606, aux comtes de Hanau-Lichtenberg, héritiers par les femmes des comtes de Deux-Ponls. Les villages qui le composaient, au nombre de 17, prêtèrent serment de souveraineté au Roi, en vertu des arrêts du Conseil souverain d'Alsace de 1680. Restitués vraisemblablement après Ryswyk, on peut les ranger au nombre des bailliages contestés. On sait que sur le rapport présenté par Carnot à la Convention le 14 février 1793, Eppenbrunn, Krôppen, Trulben, Hilst, Obersleinbach, Schweix, Lutzelhard et Arnsberg furent réunis à la République française.
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jusque vers Colmar et Brisach, elles comprenaient : 1° le comté de Horbourg, avec Horbourg, Sundhoflen, Andolsheim et Volgelsheim, sur l'emplacement duquel allait être bâtie la forteresse de Neuf-Brisach; 2° la seigneurie de Riquewihr, avec les villages de Hunawihr, Bebelnheim et Mittelwihr; 3° Ostheim, près Riquewihr, et Aubure.
3° A la ville de Brisach, le village de Bicsheim, vendu en 1756 aux comtes Waldner de Freundstein.
4° Terres de la Maison palatine. — A. Branche électorale. Entre le Seltzbach et la Queich : 1° le bailliage de Seltz, ancienne dépendance de la préfecture de Haguenau, faisant partie depuis 1409 du grand bailliage de Germersheim ; 2° le bailliage de Ifagenbach, l'un et l'autre sous la souveraineté réelle du Roi depuis 1674; 3° le bailliage de Billigheim, comprenant 37 ou 38 villages, depuis la montagne jusqu'au Rhin (Billigheim, Birkenhœrdt, Klingen, Siebeldingen, Godramslein, Bcllheim, Hœrdt, etc.).
B. Bhanche ducale de Deux-Ponts. — |j)F| 1° Le bailliage de Bisc/uvillcr; 2° le bailliage de Cleebourg et de Catharincnbourg', 3° le bailliage de Wegelsbourg, dans la vallée supérieure de la Sauer; 4°, 5° et 6° au Nord de la Lauter, les bailliages de Guttenberg, de Bergzabern ou de Barbelroth et de Neucastel.
Nous avons dit plus haut comment au xvmc siècle les ducs de Deux- Ponts entrèrent en possession du comté de Ribeaupierre (p. 4).
G. Branche des comtes de Veldknce (Veldenz). — Comté delà Petite-Pierre (Lùtzelstein) : toujours considéré comme alsacien, alors que géographiquement il fait partie de la Lorraine allemande, il fut incorporé en 1682 à l'intendance d'Alsace et en 1787 au district de Wissembourg. Outre la Petite-Pierre, il comprenait une vingtaine de villages insignifiants (Eschbourg, Lohr, etc.). En 1694, à la mort du dernier représentant mâle des comtes de Veldence, il fut confisqué, comme fief tombé en déshérence, par Tévêque de Strasbourg; mais attribué par le Conseil souverain, l'année suivante, aux comtes palatins de Birkenfeld (Deux-Ponts), dévoués à la France |"dp"[.
Seigneurie du Ban de la Roclie ou comté de Steinthal (Zum Stein), résidence la Roche. Elle comprenait la vallée de la Bruche (Steinthal) depuis Fouday (Urbach) jusqu'à Schirmeck, et les vallées du Rothaine et du Ghirgoulle, affluents de rive droite : neuf villages (Rothau, Fouday, Waldersbach, etc.). En 1694, à l'extinction de la branche Palatinat-Veldence, Louis XIV l'occupa par droit de dévolution, mais en laissa la jouissance à la comtesse palatine Dorothée de Veldence- Petite-Pierre jusqu'à sa mort (1723). La terre passa ensuite à des familles françaises (la carte la figure avec rayures roses sur bistre) : à l'intendant d'Alsace, M. d'Angervilliers en 1733, à René de Voyer d'Argenson, marquis de Paulmy, pour qui elle fut érigée en comté (1762), enfin par achat au baron Dietrich (1771) qui la possédait en
5° Terres des comtes de Linange (Leiningen). |T| Comté d'Allemagne, dont les terres étaient dispersées dans le Palatinat bavarois et dans la province Rhénane de Prusse actuels, le château patrimonial dans la Hart, à l'Ouest de Mannheim.
La prévôté de Falkenbourg, sur la Queich supérieure, dont les Linange partageaient les revenus avec l'Electeur palatin, possession du duc de Deux-Ponts en 1786.
ha prévôté de Lindelbronn, entre les vallées supérieures de la Lauter et de la Queich, avec le château de même nom et les villages ou hameaux de Vorder Weidenthal, Ober Schleltenbach, Darstein et Dimbach.
Le comté de Dabo (Dagsbourg), dont la plus grande partie était hors d'Alsace. En Lorraine, Dabo, Abreschwiller, Harreberg, Hornmert, Walscheid et Voyer; en Alsace, seulement Engenthal, l'enclave de Hohengœfft, au Nord-Est de Wasselonne, enfin la moitié de Weyersheim, l'autre moitié appartenant à l'évêque de Strasbourg (E.-S.-E. de Brumath). En 1787, lors de la division de l'Alsace en districts, il fut incorporé à celui de Haguenau; mais en 1790, Engenthal et Hohengœfft firent seuls partie du département du Bas-Rhin; le reste du comté, de versant lorrain, appartint au département de la Meurthe.
Le comté d'Oberbronn, en cinq morceaux : 1° Oberbronn, Zinswiller et Uhrwiller; 2° Mertzwiller, au Sud-Est; 3° Rothbach, enclavé dans les terres des Hanau-Lichtenberg; 4° plus à l'Ouest, en contact avec le comté de la Petite-Pierre et dans le bassin supérieur de la Moder, Weinbourg, Sparsbach, Eckartswiller et Zittersheim; 5° enfin une partie de forêt, au Nord-Ouest du château de Lichtenberg.
La seigneurie de Niederbronn (Niederbronn, Gundershoffen, etc.) qui eut son histoire propre. Disputée aux comtes de Linange pendant de longues années par les comtes de Hanau-Lichtenberg, qui déboutés de leur prétention en 1667 ne Févacuèrent qu'après sentence du Conseil souverain en 1709, elle passa des comtes de Linange-Dabo aux princes de Hohenlohe-Bartenstein, à la baronne de Sinclair et au général suédois, le comte de Lœwenhaupt. Enfin de 1760 à 1764, les trois quarts de la seigneurie furent achetés par les barons de Dietrich, qui possédaient également Reichshoffen, cédé par l'évêque de Strasbourg à la maison de Lorraine (1664-1761).
6° Terres badoises. |TI Deux terres en Basse-Alsace provenant de la baronnie de Fleckenstein : 1° au marquis de Baden-Baden, le bailliage ou seigneurie de Beinheim, entre la Sauer et le Rhin ; c'est sur son territoire que le Roi fit construire Fort-Louis en 1688 ; traité comme bailliage exempt depuis 1697, il ne fut incorporé à la province d'Alsace qu'en 1787; 2° au marquis de Bade Dourlach, le bailliage de Kuizenhausen, auparavant possession des Fleckenstein, puis des ducs de Deux-Ponts, plus tard des comtes de Hanau-Lichtenberg (1705) et enfin des comtes de Hesse-Darmstadt en 1736.
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7° Terres lorraines en Alsace. — | vert | 1° Saint-llippolyte (Sankt- Pilt), au pied du Hohkœnigsbourg : confisqué par le Roi en 1674, réuni en 1680, restitué seulement à la paix de Paris (21 janvier 1718), incorporé enfin au duché de Lorraine le 23 février 1766; 2° la moitié de la vallée de Sainte-Marie-aux-Mines, comprenant une partie de la ville et les villages de Sainte-Croix-aux-Mines et de Lièpvre; 3° la seigneurie de Thanvillé, dans le val de Ville; 4° Soultzbacli : contesté entre les ducs de Lorraine et la maison d'Autriche qui le considérait comme un fief vacant depuis la mort du dernier des seigneurs de Hattstatt (1585). Schœpflin le compte encore au nombre des terres lorraines en 1761. L'intendant Delagrange par contre ne l'énumère pas parmi les villages réunis à la souveraineté du Roi en 1681 ; peutêtre était-il devenu français en même temps que Hattstatt en 1648; 5° la seigneurie de Reichshoffen. François, époux de Marie-Thérèse, la garda après sa renonciation au duché de Lorraine en 1735 et la vendit le 6 juin 1761 à Jean de Dietrich; celui-ci y installa des établissements métallurgiques et la posséda jusqu'à la Révolution.
8° La seigneurie de Schœneck, au Jeegerthal, vallée du Windsteinerbach ou Schwarzbach, tenue parles Eckbrecht de Durkheim, d'origine franconienne : Dambach, Windstein, Frœschwiller, Elsasshausen et plusieurs autres villages.
9° La seigneurie de Hohenbourg, au Sud-Ouest de Wissembourg, appartenant à la famille des Sickingen : château de Hohenbourg, villages de Glimbach et de AYingen.
10° Le bailliage de Berbelstein (Berwaltstein, auj. en ruines) à la famille des Waldenbourg, sur la Lauter supérieure : Bundenthal, Erlenbach et Lauterschwan.
Toutes ces réunions opérées et le serment prêté au Roi de France, « un lieutenant de la maréchaussée parcourut le pays du Nord au Sud, de Germersheim à Saint-Amarin ; sur les façades des hôtels de ville ou des auditoires de justice, il plaça les armoiries royales au-dessus des armoiries seigneuriales et urbaines. Toute l'Alsace était désormais sous la souveraineté du roi à l'exception de la ville même de Strasbourg et de la République de Mulhouse1 ».
Chr. Pfister, Comité d'Études, I
même jour] et Louis XIV y fit une entrée solennelle le 24 octobre. Clausa Germants Gallia, Adserta urbis tranquillitas, telles furent les devises des deux médailles frappées à cette occasion, Tune par le roi, l'autre par la ville. Centre politique, commercial et industriel de toute la région, elle remplaça désormais Brisach et devint le siège de l'administration générale de la province, la résidence par conséquent de l'intendant.
Par la trêve de Ratisbonne (L5 août 1684), l'Empereur Léopold, en son nom et au nom de l'Empire, reconnut au Roi de France, pour une durée de vingt ans, la possession de la ville de Strasbourg, de la forteresse de Kehl, de toutes les redoutes entre Strasbourg et le Rhin, de tous les lieux enfin occupés dans l'Empire, avant le 1er août 1681, en vertu des sentences des tribunaux de Metz, Brisach et Besançon. Or toutes les réunions, opérées en Alsace, l'avaient été avant cette date (H. Vast, II. 137).
La trêve fut rompue au bout de quatre années ; ce fut le traité de Ryswyk, signé après la guerre de la Ligue d'Augsbourg, par l'Empereur Léopold, le 30 octobre 1697, qui régla la question d'Alsace (H. Vast, II. 231, et suiv.). Le Roi restituait à l'Empereur et aux princes d'Empire tous les lieux situés en dehors de l'Alsace, loca et jura, quœ extra Alsatiam sita, occupés soit pendant la guerre soit par arrêts des chambres de Metz, de Besançon et du conseil de Brisach. L'énumération était loin d'être complète; de là des contestations qui remplirent le xvme siècle et dont on verra plus loin le détail. Le Roi rendait sur la rive droite du Rhin, Kehl, possession de Strasbourg, et Brisach avec ses travaux fortifiés; les têtes de pont de Huningue et de Fort-Louis seraient rasées; les terres ainsi abandonnées revinrent au margrave de Bade. La forteresse construite par Vauban en face de Brisach, sur la rive gauche, et appelée la Yille-de-Paille, serait détruite : c'est à distance du fleuve qu'allait se bâtir Neuf-Brisach. L'Empereur et l'Empire renonçaient à perpétuité à la ville de Strasbourg et à ses dépendances sur la rive gauche du Rhin. C'est le Rhin, qui formait la limite entre la France et l'Allemagne, comme, au temps de César, entre la Gaule et la Germanie.
Le traité de Rastadt signé le 6 mars 1714 avec l'Empereur Charles VI, confirma les clauses du traité de Ryswyk, sans y rien changer (H. Vast, III. 162). Il apporta cependant une précision au sujet de Landau, désigné spécialement comme demeurant à la France avec ses dépendances, les villages de Nussdorf, Damheim et Queichheim (H. Vast, III. 170). L'un et l'aulre avaient pour base les traités de Munster et de Nimègue.
L'Alsace tout entière, moins Mulhouse, appartenait donc à la France en toute souveraineté. Mais quelles étaient ses limites au Nord?
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IV. — LE XVIIIe SIÈCLE. BAILLIAGES CONTESTÉS OU BAILLIAGES EXEMPTS
Les seules restitutions spécifiées par le traité de Ryswyk étaient : à l'Electeur palatin, la ville et le bailliage de Germersheim avec ses sous-bailliages (art. XI, II. Vast, II. 233); au duc de Deux-Ponts, Charles XII, roi de Suède, le duché de Deux-Ponts et ses appartenances (art. IX).
En fait le Roi continua à exercer sa souveraineté sur les terres suivantes de la Basse-Alsace :
le bailliage de Beinhcim, au margrave de Bade;
les terres de révoque de Spire, qualiliées Alsace- Spire : le double bailliage de Lauterbourg, les bailliages d'Altenstadt, de Saint-Rémy, de Dahn et de Madenbourg;
les bailliages de Seltz et de Hagcnbach, à l'Electeur palatin :
les bailliages de Clecbourg et de Guttcmberg, au duc de Deux-Ponts, qualifiés Alsace-Deux-Ponts;
le bailliage de Berbelstein, aux Waldenbourg.
Le gouvernement du Roi n'admit jamais que les terres qu'il occupait en Basse-Alsace fussent des bailliages contestés. « Les édits et déclarations du Roi y sont publiés et les appels vont au Conseil de Colmar. » Telle est la formule constante des secrétaires aux Affaires étrangères. Bailliages exempts est le terme, d'ailleurs fréquemment usité, qui leur convenait : ils étaient en effet affranchis des impositions et contributions communes à l'Alsace; ils n'avaient d'autres charges que celles concernant l'entretien des chaussées.
Le traité de Munster avait cédé à la France Landau, ville impériale d'Alsace; elle faisait donc partie de la province et la Queich qui la traverse traçait la frontière septentrionale. Telle était la doctrine du gouvernement du Roi, la doctrine française; mais pour les Impériaux Landau n'était qu'une enclave en terre d'Empire, et la limite de l'Alsace était la Lauter. Certains prétendaient même la restreindre à la séparation des deux diocèses de Strasbourg et de Spire, à peu près le cours de la Sauer et du Seltzbach.
La diplomatie française s'employa pendant tout le xvme siècle à transformer en droit une souveraineté de fait et elle y parvint par une série d'ententes, non certes avec l'Empereur et l'Empire, mais avec les seigneurs des territoires en litige : l'évêque de Spire, le duc de Deux-Ponts et l'Electeur palatin l.
Un arrangement avec l'évêque de Spire conclu en 1750 et enregistré par lettres patentes du Roi en date de juin 175G, sanctionna l'arrêt du
1. Sur ces diverses conventions, consulter Travaux du Comité d'Etudes, t. I, p. G2 et supplément.
Conseil souverain de Brisach du 22 mars 1080. Les su: bailliages épiscopaux furent reconnus de souveraineté française.
Les bailliages palatins de Seltz et de Hagenbach, placés sous la souveraineté réelle du Roi depuis 1674, furent cédés en 1766 par l'Électeur Charles-Théodore au duc de Deux-Ponts, Christian IV, son héritier présomptif, et celui-ci reconnut la légitimité des revendications du Roi par l'arrangement du 16 juin 1766, auquel des lettres patentes donnèrent son plein et entier effet.
Le bailliage de Guttemberg, à la maison de Deux-Ponts, était sans conteste sous la souveraineté française au même titre que ses autres possessions de la Petite-Pierre et de Bischwiller, provenant d'un même héritage (1694) (voir p. 7). Mais le bailliage de Bergzabern ou de Barbelroth provenait d'un autre héritage, celui du roi de Suède mort en 1718; en vertu du traité de Ryswyk il était considéré comme en dehors du royaume de France. Par la convention secrète de mai 1766, le duc de Deux-Ponts reconnut éventuellement la souveraineté du Roi : celle-ci s'exercerait à la mort de l'Electeur oalatin et à la mort de la duchesse douairière de Deux-Ponts qui en jouirait sa vie durant.
La même convention comprit, toujours avec la clause d'exécution éventuelle, la mort de l'Electeur Charles-Théodore, le bailliage palatin de Billigheim et « généralement toutes les autres terres palatines situées en Alsace, sur la rive droite de la Queich ». C'était l'enclave de Munchweiler, et le bailliage de Neucastel avec Annweiler.
Enfin en novembre 1786 le nouveau duc de Deux-Ponts, Charles- Auguste, signait un nouveau traité avec le Roi : moyennant la cession immédiate de la terre lorraine du Schambourg, il lui cédait éventuellement les portions de la prévôté d Annweiler et du bailliage de Neucastel situées sur la rive gauche de la Queich, et toute la vallée supérieure de la rivière avec la seigneurie de Falkenbourg. Il lui remettait en outre les bailliages de Cleebourg et de Catharinenbourg, déjà promis par la convention de 1766, et le bailliage de Wegelsbourg fut inclus dans la ligne des douanes d'Alsace, en attendant de revenir à la France, à l'époque convenue pour toutes les terres palatines et bipontines par les conventions de 1766 et de 1776.
Ainsi, selon les termes mêmes du traité de 1766, étaient « irrévocablement terminées les difficultés qui ont subsisté jusqu'à présent entre le Roi et les Sérénissimes maisons Palatine et de Deux-Ponts relativement à l'étendue et aux limites de la province d'Alsace cédée à la France par les traités de Westphalie et de Nimègue ». La légitimité des revendications constantes des rois de France était reconnue, consacrée en Allemagne même, par les princes le plus directement intéressés, comme seigneurs des territoires en litige. Et à la veille de la Révolution, il n'existait plus à proprement parler de bailliages contestés soit en fait soit en droit.
Enfin la frontière politique du royaume se complétait au xvme siècle,
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d'une frontière militaire distincte, poussée en avant : l'Electeur palatin et les ducs de Deux-Ponts l'avaient reconnue : les lignes de la Queich, qui flanquaient la ville de Landau en amont jusqu'à l'issue du vallon, en aval dans la plaine, jusqu'au Rhin.
Queicha limes Alsatiœ borealis... vallum provinciale... quo hostiles incursiones retardantur : c'est avec un rare bonheur d'expression que Schœpflin définissait ainsi en 1761 dans son Alsatia illustrata (Colmariae), la double fonction de la Queich : limite Nord de l'Alsace et tranchée d'Alsace.
Toutes les cessions futures, reconnues et confirmées à Louis XV et à Louis XVI par une série de traités secrets signés de 1766 à 1786, payées en outre d'avance par l'abandon immédiat, en échange, de territoires lorrains sur la Sarre, auraient régularisé la frontière et soudé au royaume les enclaves en Terre d'Empire. Mais l'Electeur palatin mourut seulement le 16 février 1799. Elles se réalisèrent alors autrement que ne l'avaient prévu et les princes allemands et les rois de France, non pas suivant les traditions de l'ancien droit monarchique, mais selon le droit nouveau des peuples à disposer librement d'eux-mêmes : ce furent les habitants qui se donnèrent à la République française en 1793 et la Convention ratifia leur vote.
V. — L'UNITÉ DE LA PROVINCE D'ALSACE ET L'UNITÉ NATIONALE
A la fin de l'ancien Régime, l'Alsace tout entière, à l'exception de Mulhouse, était de souveraineté française. Les rois cependant avaient respecté tous les anciens États, les seigneuries laïques et ecclésiastiques. Ils en créèrent même de nouvelles en faveur de familles françaises, par exemple dans les domaines dont la maison d'Autriche et l'Empire leur avaient cédé la possession directe, par le traité de Munster. Louis XIV se contenta de garder pour lui Ensisheim et les places fortes qu'il fit construire : Huningue, Neuf-Rrisach et Fort-Louis. L'Alsace demeura ainsi une mosaïque d'Etats qui gardèrent leurs libertés. « Il ne faut point toucher aux usages d'Alsace », écrivait un contrôleur général des finances en 1700 (Rod. Reuss, I. 271). Elle commerçait librement avec l'Allemagne; et c'est du côté de la France qu'était la barrière des douanes; elle constituait de ce chef une province d' « étranger effectif ».
Cependant ce morcellement territorial ne doit pas faire illusion : tous les bailliages sans distinction, ceux des seigneuries immédiates d'Empire comme ceux des terres directement soumises au Roi, ne furent que des divisions administratives du royaume et chaque bailli relevait des agents du pouvoir central, de l'intendant en premier lieu (Rod. Reuss, I. 244-290).
Grâce à ce régime qui conciliait Tordre et la liberté, l'Alsace prit pour la première fois conscience de son unité; elle se donna de toute son âme à la France et à la civilisation française, sans rien perdre de sa forte originalité.
L'Edit royal du 22 juin 1787 lui fut appliqué, comme aux autres provinces du royaume; elle fut dotée d'une Assemblée provinciale et d'Assemblées de districts; le vote y avait lieu par tête. Le district réunit plusieurs bailliages et engloba indistinctement des terres immédiates de princes possessionnés, des villes royales de l'ancienne Décapole et des seigneuries royales. Il y en eut 6 : Huningue, Belfort et Colmar, dans la Haute-Alsace; Sélestat, Haguenau et Wissembourg (avec Landau) dans la Basse-Alsace.
Puis lors de la convocation des Etats Généraux (arrêté du conseil d'Etat du 27 décembre 1788), les six districts servirent de base aux circonscriptions électorales : ils furent accouplés deux à deux pour former trois grands bailliages : Belfort-Huningue, Colmar-Sélestat, nommant chacun 2 membres du clergé, 2 de la noblesse et 3 du tiersétat; Haguenau-Wissembourg, 2 membres pour chaque ordre. Strasbourg eut 2 représentants du tiers et les villes royales également. Au total 24 députés (6 ecclésiastiques, 6 nobles et 12 du tiers-état), pour une population d'environ 600 000 habitants.
Par son adhésion aux principes de la Révolution, l'Alsace, déjà unifiée comme province, se fondit d'emblée dans l'unité nationale.
VI. — ENCLAVE ÉTRANGÈRE : LA RÉPUBLIQUE DE MULHOUSE
Alliée aux treize Cantons helvétiques depuis le 19 janvier 1515 — alliance dont le premier effet fut son adhésion à la Paix perpétuelle de Berne, au lendemain de la bataille de Marignan — la république de Mulhouse possédait depuis 1437 les deux villages de Illzach et de Modcnheim, achetés aux comtes de Wurtemberg. Elle se donna librement à la France par les votes du 3 et du 4 janvier 1798 et célébra la fête de la « Béunion » le 15 mars.
VII. — TERRES VOISINES
I. Comté de Alontbéliard. — Possession du duc de Wurtemberg, il s'étendait pour la majeure partie sur la Franche-Comté, mais débordait à l'Est sur l'Alsace. Du comté proprement dit, dont faisait partie la seigneurie à'Étobon, dépendaient 4 seigneuries limitrophes : Blamont, Clémont ou Clermont, Chatelot et Héricourt. Princes d'Empire, les comtes de Montbéliard étaient en outre membres du comté de Bourgogne, comme seigneurs de Granges, Clerval et Passavant. On a vu ci-dessus qu'ils étaient encore, en Alsace, seigneurs de
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Horbourg et de Riquewihr : avant 1648 ils tenaient le 3e rang aux États de la Haute-Alsace, après les archiducs d'Autriche et les évêques de Strasbourg.
Un arrêt du parlement de Besançon réunit Montbéliard à la souveraineté du roi de France et le comte prêta serment de vassalité à Louis XIV en 1681. La trêve de Ratisbonne, conclue pour vingt ans, reconnut cette réunion. Mais le traité de Ryswyk du 30 octobre 1697 (art. XIII, H. Vast, II. 236) annula la reconnaissance de vassalité faite à la couronne de France et le duc Georges, rétabli dans le comté comme prince immédiat, fut expressément confirmé dans sa possession de Clerval et de Passavant.
De 1723 à 1748 le roi séquestra le comté et le 10 mars 1748, au traité de Versailles, entériné par lettres patentes du 8 juin (de Boug, II. 314), le duc reconnut la souveraineté du Roi sur les 9 terres ou seigneuries de Blamont, Clermont et Chatelot, de Héricourt et Granges, de Clerval et Passavant qui furent incorporées à la comté de Bourgogne, enfin de Horbourg et de Riquewihrt en Alsace.
Le 21 mai 1786 une nouvelle convention entre le roi et le duc précise les limites du comlé. Abbevillers, qui formait une petite enclave à l'Est, et la petite république de Mandeure «ont réunis à la seigneurie de Blamont; Valentigney , des parties de Voujaucourt, lï ton vans, Beutal et Bretigney à la seigneurie de Ghatelot; Echenans-sous-Mont-Vaudois à la seigneurie de Héricourt.
Cependant, aux élections de 1789, plusieurs des villages que ce traité reconnaissait au duc de Wurtemberg comparurent les uns à Baume-les-Dames, les autres à Vesoul : nous les avons par suite annexés à la France. Ce furent : dans la seigneurie de Blamont, Seloncourt, Dasle et Audincourt) dans la seigneurie de Ghatelot, Longevclle et Lougres; dans la seigneurie de Héricourt, Tavey et Byans, enfin, Bussurel, Laire, Aibrc, Tremoins, Coisevaux et Cliampey.
Aibre et Tavey sont d'ailleurs situés sur la grande route de Besançon à Belfort par Arcey et Héricourt, dont le traité reconnaissait au Roi l'usage et la franchise l.
Ces faits sont la preuve que la convention ne fut qu'imparfaitement exécutée, faute sans doute d'avoir été enregistrée au parlement.
II. Evêché de Bàle. — Un autre exemple de la confusion extrême de ces questions territoriales est fourni par la convention échangée avec le prince-évêque de Bàle le 20 juin 1780 au sujet de la baronnie de Montjoie. C'était une terre d'Alsace, hors de l'Alsace, sur le Doubs, en amont de Saint-Hippolyte. Le Roi céda la partie de la baronnie
1. A. Brette, Les limites et les divisions territoriales de la France en 17S9. Paris, Gornély, 1907, in-8", p. 3*2, 46, et Atlas des bailliages et juridictions assimilée» ayant formé unité électorale en 1 7SJ ; Paris, Impr. nat., 1904, in-fol.
située sur la rive droite de la rivière, c'est-à-dire G/ère, Vaufrcy et Montjoie. Il est évident que la convention ne fut pas exécutée : car le traité de Paris du 30 mai 1814 qui ramenait la France à ses limites du 1er janvier 1792, et celui du 20 novembre 1815 ont laissé ces terres au département du Doubs. La déclaration des puissances rassemblées au Congrès de Vienne qui a réuni l'évêché de Bâle à la Suisse (20 mars 1815) et l'acte de réunion du 14 novembre 1815 sont également muets sur ce point.
Par contre une autre clause du traité du 20 juin 1780 avec l'évêque de Bâle a été réalisée : celle qui reconnaissait au Roi les terres de la seigneurie de Franquemont, situées plus en amont, sur la rive gauche du Doubs : Goumois, Montbaron et Gourgouton furent incorporés à la Franche-Comté et ont été laissés après 1814-15 au département du Doubs.
III. Fribourg*. — Fribourg en Brisgau, cédé, en échange de Philippsbourg par l'Empereur Léopold II au traité de Nimègue du 5 février 1679 et rétrocédé par le Roi au traité de Ryswyk du 30 octobre 1697 (H. Vast, II. 104 et 239).
Enclave autrichienne en terre d'Empire, FYibourg était une position stratégique précieuse : elle commandait le passage du Val d'Enfer et la route du Danube. Vauban la fortifia. Sa banlieue comprenait les villages de Lehen^ Betzenhausen et Kirchgarten et de tout temps Zarten, Wagensteig, Sainte-Mergue et Horben en avaient été des dépendances : aussi les prévôts de ces quatre villages prêtèrent-ils serment au Roi. Judiciairement Fribourg était du ressort du Conseil souverain de Brisach. Enfin pour ménager les communications entre les deux places de guerre, l'article VI du traité de Nimègue reconnut explicitement au Roi l'usage et la franchise de la route.
IV. Terres de l'évêché de Strasbourg- sur la rive droite du Ikhiu. — Après la réunion à la souveraineté du Roi des terres alsaciennes de l'évêché de Strasbourg, l'évêque garda les titres de Prince de Strasbourg, de landgrave d'Alsace et de Prince du Saint- Empire. De l'autre côté du Rhin, il continua à posséder en toute souveraineté les bailliages à'Oberkirch et (¥ Ettenheim (les auteurs ne sont pas d'accord sur leurs délimitations) jusqu'au recès de 1803 qui les réunit au duché de Bade.
A. — BAR MOUVANT
vert foncé I Bar mouvant de la couronne de France depuis
1301. — L'avènement de Philippe-le-Bel avait valu déjà au royaume Gondrecourt, Ligny, Bourmont, la Motlie', puis le traité de Bruges en 1301 lui donna les chàtellenies comtales de Bar, Souilly, la Marche, Châtillon-sur-Saône, Conflans-sur-Lanterne et le fief de Louppy-le- Châteaw, enfin dans le duché même de Lorraine, Neufchdteau, Châtenois, Montfort, Grand et Frouard aux portes de Nancy. La partie du Barrois de suzeraineté française s'appela désormais le Barrois mouvant1.
La politique capétienne, qui tendait vers le Bhin, favorisée par un concours de circonstances2, fut contrariée et interrompue par la guerre de Cent Ans (acquisition cependant de Mouzon en 1879 par Charles V), compromise par la création de l'apanage bourguignon, sacrifiée enfin aux guerres d'Italie, justement qualifiées guerres de magnificence. Le péril de la maison d'Autriche et la nécessité de défendre l'indépendance du royaume amenèrent Henri II à regarder de nouveau vers le Rhin et à compléter de ce côté la frontière; mais depuis deux siècles et demi les conditions avaient bien changé.
B. — TROIS ÉVECHÉS
1 violet 1 Les trois villes et évêchés de Metz (M.),.TouI (T.) et Verdun (V.) occupés en avril et en juin 1552 par Henri II, vicaire du Saint- Empire germanique, en vertu du traité de Friedwald
1. En 1466, Louis XI renonça en faveur du duc de Lorraine Jean II à la suzeraineté de Neufchâteau, Chàtenois, Montfort et Frouard, pour lui et pour ses successeurs (Dom Calmet, Hist. eccl. et civile de la Lorraine, II. 869).
2. Chr. Pfister, op. cit. (Revue de synthèse historique), p. 91, puis 96-97. « En juillet 1315 Louis X le Hutin signa avec Verdun un traité de sauvegarde, qui fut souvent renouvelé ; les rois de France et les ducs de Lorraine se disputèrent à la même époque la garde de Toul: Charles VII vint, en \kkk, mettre le siège devant la ville de Metz, à l'appel de son beau-frère, le duc de Lorraine René d'Anjou. La réunion de ces trois i-illes à la France fut préparée par plus de deux siècles et demi de politique patiente et de pénétration diplomatique. »
(5 octobre 1551), que confirma le traité de Chambord, et reconnus à la France par la paix de Westphalie (traité de Munster, octobre 1648), avec tous leurs districts et nommément Moyenvic l.
I. Domaines de l'évèché de Metz. — Avec la ville de Metz, Henri II occupa les villages épiscopaux qui en dépendaient et auxquels Tévêque renonça : c'était le Pays messin. Il comprenait :
1° le Val de Metz, sur la rive gauche de la Moselle : 20 villages parmi lesquels Longeville, Plappevilie, Gravelotte, Rezonville en partie, Vernéville, etc. ;
2° Ylsle ou Entre- Deux-Eaux , entre la Moselle et la Seille : 13 villages, dont Montigny, Augny, Jouy-aux-Arches, Marieulles;
3° le Saulnois, entre la Seille et la Nied : une quarantaine de villages, dont Borny, Ars-Laquenexy, Peltre, Courcelles, Yerny, Vigny ;
4° le Haut-Chemin, entre la Moselle et la Nied, côté Nord : une quarantaine de villages dont Noisseville, Antilly, Vrémy, Vry;
5° le Franc Aleuf { Franc- Alleu), dont le nom disparut au xvme siècle, et fut remplacé par l'appellation de « Villages régis par la coutume de Metz », à l'Est de la Seille, avec Baudrecourt, Chénois, Morville-sur- Nied, etc.
En dehors du Pays messin, les châtellenies de : Rémilly, Haboudange, Vie, avec Vie et Moyenvic, Lagarde, Fribourg, Albestroff\ la mairie de Réméréville, acquise par Tévêque au traité du 24 décembre 1595, contre l'abandon de Marsal au duc de Lorraine; beaucoup plus loin vers le Sud, sur les bords de la Meurthe et de la Mortagne, les châtellenies de Moyen, Baccarat et Rambervillers. Nous négligeons un grand nombre de fiefs dispersés en Lorraine, en Alsace et dans l'Empire.
II. Domaines de l'évèché de Toul. — La ville, la prévôté de Liverdun et les 3 châtellenies de Blénod, Maizicres et Brixey, la plus considérable.
III. Domaines de l'évèché de Verdun. — La ville, les prévôtés de Charny, Mangiennes, Fresnes-en-Woëvre, 1 illy , Dieulouard, sur la Moselle, en amont de Pont-à-Mousson, et, dans le Bar non mouvant, le fief de Audun-le-Roman.
— De 1601 à 1614 les domaines des Trois Évêchés furent rangés sous
1. Texte français du traité de Friedwald dans Du Mont, IV. m, p. 31 : « On trouverait bon que le seigneur Roy s'impatronisût, le plus tôt qu'il pourrait, des villes qui appartiennent d'ancienneté à l'Empire et qui ne sont de la langue germanique, savoir de Cambrai, Toul en Lorraine, Metz et Verdun , et autres semblables, et qu'il les gardât, comme vicaire du Saint-Empire, auquel titre nous sommes prêts de le promouvoir à l'avenir.... »
Serment solennel, « lequel ils ont promis de garder et entretenir inviolablement », prêté le 21 avril 1552 par les maîtres échevins..., jurés... de Metz « sur nos bonneurs et part que nous prétendons en paradis » ; clans Du Mont, IV. in, p. 31 ; voir aussi Id., V. i.
II. — BAR MOUVANT, TROIS EVECUES, LORRAINE ET BARROIS
la souveraineté royale, en même temps que les diocèses étaient placés, d'accord avec Rome, sous le régime du Concordat français. Il en résulta un accroissement considérable, immédiat, du royaume1; une nouvelle province, les Trois Evêchés, était créée dans l'enchevêtrement des duchés de Lorraine et de Bar. Déjà s'esquissait en outre la politique de l'avenir : l'acte du 14 octobre 1G13, relatif à l'évêché de Metz, réservait au Roi « les appartenances et dépendances », c'est-àdire les droits du nouveau souverain sur les terres aliénées.
Dès le 13 octobre 15G4, sous le règne de Charles IX, Catherine de Médicis (Lettres, II. 229) se plaignait des « démembrements, nouvelles infeudations et changements » que faisaient le cardinal de Lorraine et les évêques des « terres dépendantes » des evêchés, « au grand préjudice de la protection royale et dommage des villes que nous y tenons ». En novembre 1624, quelques mois après son entrée au Conseil, Richelieu « donna commission » à Lcbret, conseiller d'Etat, et à Delorme, trésorier, « pour informer des usurpations faites sur les terres de la protection du Roi en les évêchés de Metz, Toul et Verdun »; il mandait en même temps à tous les officiers du Roi « d'assister les commissaires et de leur fournir des titres nécessaires pour la justification de nos droits sans difficulté ». Ce fut, a dit M. Chr. Pfister, comme une première ébauche de la Chambre des réunions de Metz.
La « main puissante de Richelieu se fait sentir » encore2 dans une série d'actes d'importance capitale : en 1630 création d'un intendant de justice, police et finances dans la province des Trois Evêchés; en 1633 création du Parlement de Metz, par édit royal du 15 janvier, avec mission d'affermir la souveraineté royale non seulement dans les Evêchés, mais « dans toutes les autres terres et seigneuries comprises dans l'étendue des dites provinces et anciens ressorts, souverainetés et enclaves de celles 3 ». Et dans son discours d'inauguration, le Président Antoine de Bretagne rappela « les droits qui appartenaient si légitimement à Sa Majesté en les dits pays, qui étaient notoirement des anciennes appartenances de son royaume ». Le travail ébauché par la Commission de 1624 se poursuivit donc4.
Le Roi cependant n'exerçait toujours qu'un droit de protection. Par le traité de Munster du 24 octobre 1648 (art. 72. II. Vast, I. 38), l'Empereur reconnut solennellement la souveraineté de la couronne de France sur les Trois Evêchés, sur les villes et sur les districts épis-
1. L'acquisition du Pays messin se trouva complétée par la prise de possession des quatre mairies du temporel do l'évêque : Ancy, Ars-sur-Moselle, Chùtel-Saint- Germain et Scy.
Emm. Michel, Histoire du Parlement de Metz, 1845, p
3. Emmery, Recueil des Édits enregistres au Parlement de Metz, 1774, I, p. G.
4. Cité par Hermann Kaufmann, Die Reunionskammer zu Metz, Melz 1900, in-4% p. 43.
copaux pour lui être « incorporés à perpétuité et irrévocablement ». Nulle autre réserve que le maintien de la supériorité hiérarchique de Trêves sur les évêques de Metz, Toul et Verdun; elle ne devait prendre fin qu'après le vote de la Constitution civile du clergé en 1790.
I vert foncé | Antérieurement déjà Louis XIII avait réuni à la généralité de Metz le comté de Clermont-en-Argonnc (1632), qui avait appartenu primitivement à l'évêché de Verdun, puis aux ducs de Bar et aux ducs de Lorraine; — les seigneuries de l)un, Slenay et Jametz
(1641); — et encore, sur les confins Nord de la Champagne, la principauté de Sedan (1642), cédée par Frédéric-Maurice, duc de Bouillon, le complice de Cinq-Mars.
Clermont, Varennes et Montzéville dans le Clermontois, Dun, Stenay et Jametz étaient en 1789 des sièges de prévôtés; Sedan, le siège d'un bailliage royal et le chef-lieu d'une subdélégation.
I rose | Le traité des Pyrénées (7 nov. 1659) compléta celui de Munster. Il valut à la province des Trois Evêchés un nouvel accroissement, fort notable, de la part cette fois de l'Espagne et aux dépens du duché de Luxembourg (art. 38. H. Vast, I. 111) :
les places de Thionville, Montmédy, Damvillers, leurs appartenances, dépendances, annexes, prévôtés et seigneuries;
la ville et la prévoté d'/Voy, érigée en duché sous le nom de Carignan en 1662;
Chauvency, le château et sa prévôté;
le lieu et poste de Marville, situé sur la petite rivière, appelée Vezin, et la prévôté du dit Marville, ayant appartenu autrefois partie aux ducs de Luxembourg et partie à ceux de Bar.
La conférence de Metz (1662), retardée par le différend survenu à Londres entre les ambassadeurs des rois de France et d'Espagne (affaire de la préséance), définit les dépendances des territoires cédés et fixa les limites communes au duché de Luxembourg et à la France. Mais les commissaires des deux parties ne purent s'entendre sur l'attribution de plusieurs seigneuries; le désaccord allait persister pendant plus d'un siècle et ne prendre fin qu'au traité du 16 mai 1769 (voir plus loin). Jamais la France n'admit que son droit de souveraineté fût discuté, ni par l'Espagne ni par l'Autriche, devenue maîtresse après elle des Pays-Bas (conférences de Lille, 1716 et 1738, et de Cambrai, 1724); en fait elle resta toujours en possession, sauf pendant deux ans de guerre, de 1673 à 1675. Les terres en litige étaient au nombre de 6 : seigneuries de Rodemack, Hesperange, comté et seigneurie de Roussy (Rùttgen), seigneuries de Preische et de Puttelangc. En 1685 les villages de Beyren (Beiern) et de Gandern furent détachés de la seigneurie de Rodemack et les margraves de Bade, titulaires du fief, prêtèrent serment au Roi, serment renouvelé en 1707.
II. — BAR MOUVANT, TROIS ÉVÈGHÉS, LORRAINE ET BARROIS
| ocre | Le traité de IXimègfue avec l'Empereur Léopold II (5 février 1679) ajouta encore aux Trois Evêchés la ville et la préfecture de Longwy détachée du duché de Bar (art. XVI. H. Vast, II. 107).
En échange le Roi promettait au duc de Lorraine un territoire d'égale étendue et de valeur égale, pris dans un des Trois Evêchés, promesse réalisée seulement au traité de Paris du 21 janvier 1718 (art. XIII), par l'abandon de la chàtellenie de Rambervillers et de deux villages voisins, faisant partie de l'évêché de Metz.
La cession de Longwy fut confirmée, exactement dans les mêmes termes, par l'article XXXIII du traité de Ryswyk du 30 octobre 1697 (H. Vast, II. 244).
Les Réunions [rayées ou soulignées en jaune]. — Interrompue par les troubles de la Fronde, la politique de réunion des fiefs aliénés fut reprise, poursuivie, réalisée enfin par le gouvernement royal, conformément au droit public en vigueur non seulement en France, mais en Europe : mission tant en Alsace que dans loule l'étendue de la généralité de Metz (1656-1663), de Golbert de Croissy, le frère du grand ministre, un juriste, qui fut président du Conseil souverain d'Alsace, intendant de la province (1658-1662), conseiller et président à mortier du parlement de Metz, en attendant de succéder au marquis de Pomponne, comme secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères en 1679; — exploration des archives par le parlement de Metz (arrêt du 3 novembre 1660) ; — instruction de l'affaire, assignation du Procureur général et, par arrêt du 4 janvier 1662, citation à comparaître d'une série de princes allemands de part et d'autre de la Sarre; défense à tous les vassaux des evêchés de reconnaître d'autre souveraineté que celle du Roi de France, d'autre cour supérieure de justice que le Parlement de Metz; — nouvel ordre, le 10 septembre 1663, à Croissy, assisté de Ravaulx, conseiller au Parlement, de rechercher « les usurpations entreprises, aliénations et mouvances des biens temporels ». — Puis la procédure fut abandonnée, pour un temps seulement : la Chambre de Réunion, esquissée jadis par Richelieu, était désormais en état de fonctionner; la cause était instruite, la juridiction fixée, les termes de sentence définitivement arrêtés, les hommes eux-mêmes désignés à l'avance, soit pour poursuivre, soit pour siéger l.
Un des négociateurs des traités de Nimègue (août 1678-sept. 1679) fut Colbert de Croissy lui-même : c'est à lui, on peut l'affirmer sans risque d'erreur, qu'est due l'accumulation minutieuse des termes ajoutés à la formule de tradition, ainsi que l'insistance à la répéter, si longue soit-elle, d'article en article : les villes cédées au Roi le sont « avec leurs bailliages, chastellenies, gouvernances, prevostez, territoires, domaines, seigneuries, appartenances, dépendances et annexes
H. Kaufmann, op. cit., p. G9-78, 88 et siiiv
de quelques noms qu'elles puissent être appelées, avec tous les hommes, vassaux, sujets, villes, bourgs, villages, hameaux, forests, rivières, plat pays et autres choses quelconques qui en dépendent ». L'avenir ainsi réservé à toutes les revendications du Roi, et toutes contestations d'avance écarlées, les desseins du gouvernement allaient en moins d'un an se changer en réalités : le parlement de Besançon commença les Réunions le 1er septembre 1679, le Conseil supérieur d'Alsace en janvier 1680, et dans l'intervalle, un édit royal daté de Saint-Germain (23 octobre 1679) avait institué au parlement de Metz une Chambre spéciale, appelée couramment Chambre royale : Ravaulx en fut le Procureur général, et le premier président, Thomas de Bragelongue, le président. L'ordonnance royale entin du 9 novembre précisa son rôle : « Juger en dernier ressort et sans appel tous les procès mus ou à mouvoir par les évêques et clergés, pour raison des droits, terres et seigneuries, faisant partie des biens temporels des dites églises, évêchés et clergés de Metz, Toul et Verdun, engagés ou usurpés, circonstances et dépendances de ceux dont la souveraineté Nous appartient à cause des traités de Munster et de Nimègue, en quelques lieux que les dits biens, droits, terres et seigneuries soient assis et situés ».
La Chambre royale de Metz tint sa première séance le 11 décembre 1679 et les arrêts de réunion se succédèrent du 12 avril 1680 au 10 septembre 1683. La Trêve de Ratisbonne ayant été signée le 15 août 1684, une déclaration royale la supprima, le 28 novembre 1686.
RÉUNIONS OPÉRÉES DANS LES DUCHES DE BAR ET DE LORRAINE
1. Dépendances de Metz : seigneurie de Mars-la-Tour; châtellenie de Conflans-en-Jarnisy ; seigneurie de Briey; bailliage de Sierck; comté de Créhange; seigneuries de Hombourg et de Saint-Avold; châtellenie de Sarralbe; seigneurie de Biiche; comté de Saarwerden et bailliage de Bouquenom ; châtellenie de Sarrebourg; château de Lutzelbourg; seigneurie de Nomen}^ et ban de Delme; seigneuries de Morhange, de Marimont, de Dieuze, de Marsal, de Réchicourt-le-Château ; comté de Blamont; seigneurie de Turquestein; comtés de Salm, de Deneuvre; ville et château d'Épinal; châtellenie de Condé (Custines) ; ville de Saint-Nicolas du Port; comté de Vaudémont et Chaligny; comtés de
1. Chambre royale rie Met-, 2 vol. in-4<>, Bibl. Nat. Inventaire F 23 711. — La liste ici dressée ne comprend que les terres reprises comme dépendances des Evêchés, antérieurement au 20 août 1683. Elle n'est donc pas complète. D'autres furent réunies tant dans le duché de Bar que dans le duché de Lorraine à des titres divers (par exemple Neufchateau, Chûtenois, Montfort et Frouard, comme anciens fiefs du comté de Champagne), soit avant soit après le 20 août 1683. Certaines enfin élaient déjà françaises en vertu du traité de 1661. On sait que le Roi ne restitua pas les terres lorraines et barroises après la trêve de Ratisbonne. Nous avons cependant souligné en jaune ces terres sans distinction, afin de traduire aux yeux une occupation de fait que le Roi prétendait légitimer par le droit.
II. — BAR MOUVANT, TROIS ÉVÈCHÉS, LORRAINE ET BARROIS
Donièvre; de Mandre-aux-quatre-tours ; seigneurie d'Apremont; ville, château et région de Commercy.
2. Dépendances de Verdun : bailliage de Hatlonchâlel ; seigneurie de Trognon (Heudieourt); seigneurie de Sampigny; Etain.
Réunions opérées aux Pays-Bas espagnols. — Seigneurie de Virton, dépendance de Verdun, et comté de Chiny.
Réunions OPÉRÉES dans l'ËMPIRE. — 1° Dépendances de Metz : comté de Sarrebruck; duché de Deux-Ponts; comté de Bliescastel; seigneurie d'Oberstein.
2° Dépendance de Verdun : comté de Veldence.
Toutes ces réunions étaient antérieures au 20 août 1G83; la trêve de Ratisbonne, signée le 15 août 1684 par Charles II d'Espagne, les reconnaissait valables, le Roi devant restituer seulement celles postérieures à cette date.
Postérieur, et daté du 10 septembre 1683, était seulement V « arrêt qui ordonne à tous les ecclésiastiques et séculiers qui jouissent de quelques terres et seigneuries dépendantes des évêchés de Metz, Toul et Verdun, de satisfaire à la déclaration du 17 octobre 1680 ». La liste comprenait : Nancy, Rosières, Einville, Lunéville, Saint-Dié et Raon, Alliance, Prény, Mirecourt, Darney, Dompaire et Yalfroicourt, Bruyères, Charmes, Arches, Vaudrevange, Berus, Siersberg, Merzig, le Saargau, Schaumbourg, Sarreguemines, Puttelange, Forbach, Boulay, Faulquemont et généralement tous les fiefs, terres et seigneuries qui sont dépendantes des Evêchés ou principautés de Metz, Toul et Verdun ou situées dans retendue des diocèses des dits Evêchés.
C'était en fait tout le duché de Lorraine. On sait que le traité de Ryswyk annula les Réunions, en obligeant le Roi à les restituer. « La réunion de la Lorraine, arrêtée par la Chambre de Metz, n'eut aucune suite; mais, depuis 1552, il était évident qu'un peu plus tôt, un peu
plus tard, le duché serait absorbé par la France Les possessions des
Trois Evêchés étaient enchevêtrées dans celles de Lorraine. Quand l'Alsace fut cédée à la France en 1648, la Lorraine fut prise, en plus, entre elle et la Champagne comme dans un étau l. » L'annexion enfin de la Franche-Comté, en vertu du traité de Nimègue (1678) acheva de l'encercler du côté Sud.
C. — LORRAINE ET BARROIS- I. Du début du XVIIe siècle à la mort de Stanislas (1766).
Au début du xvnc siècle, le duché de Lorraine, auquel le duché de Bar avait été réuni en 1431, ne faisait plus partie du Saint-Empire; il ne relevait de personne : par le traité de Nuremberg, signé le
Chr. Pfister, op. cit. (Synthèse historique), p
26 août 1542 avec le duc Antoine, Charles-Quint avait reconnu sa pleine indépendance et sa souveraineté : liber et non incorporabilis ducatus.
A l'origine, on y distinguait trois grandes divisions administratives et judiciaires : 1° le bailliage de Nancy |T] qui débordait, on Ta vu, sur la Haute-Alsace; 2° le bailliage de Vosge |T] (Mirecourt); 3° le bailliage d'Allemagne |_a_| appelé couramment Lorraine allemande : cheflieu Vaudrevange depuis le xvie siècle; puis, Sarreguemines en 1698, après que le traité de Ryswyk eut reconnu Vaudrevange à la France; enfin Dieuze depuis 1772.
Au cours du xvne siècle, la France occupa le duché à deux reprises de 1633 à 1661 et de 1670 à 1697.
Le duc Charles IV (1624-1675), qui n'avait cessé de combattre la France, refusa d'accepter les clauses du traité des Pyrénées (art. LX1I- LXXVIII. H. Vast, I. 130-136) : abandon de tout le duché de Bar, de Stenay, Dun, Jametz, du comté de Clermont et liberté de passage aux troupes du Roi pour se rendre en Alsace, à Brisach ou à Philippsbourg.
Le traité de Paris rétablit l'accord, le 28 février 1661 (Du Mont, VI. ii. 348). Il confirma les cessions inscrites dans le traité des Pyrénées, sauf que le duc recouvra le duché de Bar; mais en échange il abandonnait : 1° la place de Sierck avec 30 villages à désigner; 2° Sarrebourg et Phalsbourg \ 3° la prévôté de Marville, pour la portion appartenant au duc de Lorraine, comme duc de Bar, l'autre, qui appartenait au Roi Catholique, comme duc de Luxembourg, ayant été déjà cédée à la France par le traité des Pyrénées; 4° l'abbaye de Gorze\ 5° la route de Verdun à Metz : Marchéville, Maizera}', Marville, Labeuville et Mars-la-Tour; 6° la route de Metz en Alsace, depuis le dernier village du Pays messin jusqu'à Phalsbourg : Soigne, Moncheux et la côte de Delme, Gremecey, Chambrey et Burthecourt, en deçà de Vie; puis Lezey, Donnelay, Azoudange, Gondrexange, Heming, près Sarrebourg; enfin Niderviller, Saint-Jean-de-Courtzerode et Garrebourg, près Phalsbourg; 7° le droit de propriété sur la saline de Vic\ 8° enfin au Nord-Est de Bouzonville, Siersdorf1 sur la Nied, Fremestroff (Fremersdorf) sur la Sarre, en aval du confluent de la Nied, et plus bas encore, commandant l'entrée des gorges, le château de Moniclair, démoli d'ailleurs en 1669, à la prière de l'archevêque électeur de Trêves : c'était la première fois que le Roi de France prenait pied sur cette partie de la rivière.
L'année suivante, nouveau traité, signé également à Paris (6 février 1662) : il stipulait la cession des duchés de Lorraine et de Bar à la France, après le décès de Charles III, et par l'article IV le Roi mettrait dès à présent garnison dans la ville et place de Marsal.
II. _ BAR MOUVANT, TROIS ÉYÈCIIÉS, LORRAINE ET BARROIS
Le duc recommença bientôt à conspirer contre la France, en se rapprochant des puissances signataires de la Triple Alliance en 1668; Louis XIV alors confisqua de nouveau la Lorraine (août 1670); il ne devait l'évacuer qu'en 1697 et le nouveau duc, Charles V, neveu de Charles IV, durant tout son règne (1675-1690) ne vint jamais dans son duché. Lors du traité de Niniègue, les articles relatifs à la Lorraine (XIII-XVII. H. Vast, II. 106-108) donnèrent lieu à de grosses difficultés : le duc refusa de céder Nancy, en échange de Toul, refusa de céder les Quatre routes (Saint-Dizier à Nancy, Nancy en Alsace, Nancy à Vesoul, Nancy à Metz) : le roi intraitable, garda la Lorraine. Il s'installa à Longivy, que le traité lui donnait, et élargissant la position déjà prise sur la Sarre, il créa une ville nouvelle, à 3 kilomètres de Vaudrevange, en ruines; ce fut Sarrclouis dont Vauban dressa les plans en 1680. L'intention du Roi était d'en faire la capitale d'une nouvelle province, la province de la Sarre; un bailliage et un siège présidial y furent installés en 1685, qui comprirent l'ancien bailliage d'Allemagne (Lorraine allemande) et les territoires du Saint- Empire réunis par la Chambre royale de Metz jusqu'à Trarbach, entre Trêves et Coblentz, où s'éleva, dans une boucle de la Moselle, la forteresse de Mont-Royal.
Le traité de Ryswyk réduisit les ambitions de Louis XIV : les Réunions furent restituées, restituée aussi la Lorraine, — le fils de Charles V, Léopold, allait y régner de 1697 à 1729; — le Roi renonçait en outre au bénéfice des Quatre chemins, mais en gardant le droit de passage pour ses troupes à travers le duché, et il conservait Sarrelouis cum dimidia leuca in circuitu, ainsi que Longwy, ville, préfecture et dépendances (H. Vast, II. 243-244).
Le traité de Paris du 21 janvier 1718 (Du Mont, VIII. 496) compléta les deux places, un peu trop à l'étroit, et détermina leur banlieue. A Sarrelouis, les villages de Listroff (Liesdorf), Emstroff (Ensdorf), Frauloutre (Lautern), Roden, Beaumarais et Vaudrevange; à Longivy (Haut et Bas) les villages de Mexi, Herserange, Longlaville, Mont-Saint-Martin, Autrux, Piedmont, Romain, Lexy et Réhon. La châtellenie de Rambervillevs, détachée de l'évêché de Metz, dédommagea le duc de l'abandon de Longwy. Il reconnaissait au Roi la principauté de Phalsbourg tout entière, Phalsbourgqui gardait la porte d'Alsace et la route de Saverne; il renonçait à ses prétentions sur le ban de Saint-Pierre, ancienne possession de l'abbaye de même nom à Metz (Villers-Stoncourt et Vaucremont) et sur le ban de la Hotte (Brulange, Suisse ou Sùlzen, et Thonville); au Roi revenait encore, près de Gorze, Villecey, Hageville et Jonville] enfin une série de restitutions réciproques liquida toutes les contestations passées.
Rétablis dans leur duché, les ducs de Lorraine s'en détachèrent peu à
peu et finirent par y renoncer. Une première fois, en 1700, Léopold faillit réchanger pour la Toscane : ainsi eût été facilité le règlement de la succession d'Espagne. La combinaison aboutit, pour le règlement cette fois de la succession de Pologne, sous son fils et son successeur, François III (1729-1737), qui, élevé à la cour de Vienne, épousa Marie-Thérèse d'Autriche le 12 février 1736 et fut le premier des Habsbourg-Lorraine. Les préliminaires de Vienne du 3 octobre 1735, les conventions du 11 avril et du 28 août 1736 fournirent lu substance de Tariicle IV du traité final (18 nov. 1738) et donnèrent le Barrois et la Lorraine au roi détrôné de Pologne, Stanislas Leszczynski, sa vie durant; ils feraient retour à la France après sa mort. C'est le 8 février 1737 qu'il prit possession du Barrois, et le 21 mars de la Lorraine. Mais il ne fut jamais duc que de nom. « Il avait abdiqué tous les pouvoirs entre les mains du roi de France par la déclaration de Meudon (30 septembre 1736), et l'intendant français, qui prit le titre de chancelier, Ghaumont de la Galaizières fut le véritable maître l. » Bar et Lorraine, désormais confondus, formèrent une généralité; toute distinction disparut de même entre Barrois mouvant et non mouvant ou ducal 2.
Deux faits, l'un d'ordre territorial, l'autre d'autre administratif, signalèrent le pseudo-règne de Stanislas. — 1° La convention de Nancy avec le prince et comte de Salm du 31 décembre 1751, enregistrée à Lunéville le 31 décembre 1752 et entérinée, comme tous les actes royaux, par lettres patentes du 11 janvier 1753, fit de la rivière de Plaine la frontière de la principauté-comté au Nord et au Nord-Ouest et sa capitale fut transférée de Badonviller à Senones; en outre elle céda à Leurs Majestés très chrétienne et polonaise les parts et portions que le prince avait dans la baronnie de Fénétrange3. — 2° L'Édit de Lunéville (juin 1751) supprima les anciens bailliages et les 78 prévôtés pour créer 35 bailliages nouveaux et 7 prévôtés 4.
1. Ghr. Pfister, op. cit. (Synthèse hist.), p. 120. — La déclaration de Meudon a été publiée pour la première fois par d'Haussonville. Histoire de la réunion de la Lorraine à la France. Pièce justificative LX. lre Ed. 185Ï-1859; 2e, 1860. Paris, M. Lévy, 4 vol. in-8°, puis in-12°.
2. Le comté de Falkenstein, au mont Tonnerre, une ancienne terre lorraine, que Louis XIV avait réunie le 3 mai 1633, puis restituée, fut distrait du duché, cédé dans son entier à Stanislas. L'article II, séparé, de la Convention du 11 avril 1736, le conserva au duc François, « afin qu'il lui restât une possession en Empire, et pour qu'on ne pût l'exclure, à cause de sa qualité d'étranger, du trône impérial, lorsqu'il y prétendrait un jour, comme gendre de l'Empereur Charles VI. La Diète agréa depuis que le suffrage, dont les ducs de Lorraine avait joui jusqu'alors en qualité de marquis de Nomeny, fût attaché au comté de Falkenstein » (Garden, Histoire générale des traités de paix, III. 193). Lorsque l'Empereur Joseph II fit en France, à Paris, un premier voyage en avril 1777, ce fut sous le nom de comte de Falkenstein.
3. Recueil des ordonnances et règlements de Lorraine, VIII. 407.
II. — Régularisation de la frontière lorraine
Sous le ministère de Ghoiseul qui reprit personnellement le 5 avril 1766 le département des Affaires étrangères, abandonné depuis le 13 octobre 1761 à son cousin le duc de Praslin, sous le ministère du duc d'Aiguillon (juin 1771-1774), celui enfin de Vergennes (1774février 1787), la diplomatie du Roi se préoccupa très activement de « procéder à un arrangement plus régulier des frontières » ; elle s'employa à régler les contestations encore en litige, à sanctionner par le droit des possessions de fait, à supprimer par voie d'échange les enclaves étrangères en terre de France et les enclaves françaises en terre étrangère. L'enchevêtrement des territoires donnait lieu à des complications extrêmes, notamment en matières de douanes. Ce travail, poursuivi avec une continuité de vues remarquable, s'effectua sur toute l'étendue des frontières, mais principalement depuis la Flandre jusqu'à la Franche-Comté. De là une série fort longue de conventions et de traités de limites, dont il nous reste à donner la liste, relativement à la Lorraine et aux Trois Evêchés !.
1° Avec l'impératrice-reine de Hongrie : Traité de Versailles, 16 mai 1769 : « l'intention des Hautes Parties contractantes étant de ne laisser subsister aucun enclavement dans leurs possessions respectives, depuis la Moselle jusqu'à là mer. »
Au Nord de Montmédy, abandon par la France du village de Gérouville, près d'Orval (art. XXIII).
Au Nord de Longivy, abandon de 6 villages : Aubange, Aix-sur-Cloix, Athus, Battincourt, la Magdeleine et Rodange (art. XXIII).
Au Nord de Thionville, abandon de 22 villages et hameaux, situés au duché de Luxembourg, parmi lesquels Peppange, Hesperange, Dalheim, Bousse, Mondorf, etc. C'est le ruisseau de Frisange qui fera désormais frontière : Rodemack, Hesperange, Roussy, Preische et Puttelange sont ainsi reconnus à la France, ainsi que Beyren et Gandern (art. XVIII).
Dans la vallée de la Moselle, au Nord de Perl, le roi renonce à Nittel et Rehlingen, Wiese et Nennig, YYochern, sur la rive droite; à Remich et Grevenmacher, rive gauche (art. XVII).
1. Ainsi s'exécuta, après un long délai, l'article V de la convention de Vienne du 28 août 1736, ù laquelle fait allusion d'ailleurs le traité d'échange avec le prince de Nassau du 15 février 1766 : « Jl sera nommé des commissaires pour purger les enclaves et terres mêlées avec différents princes, de manière que tout ce qui pourrait fournir occasion de troubhr la bonne intelligence soit écarté. » — Sur ces échanges, consulter de Ghastellux, Le territoire du département de la Moselle y histoire et statistique. Metz, 1860, in-4°, 252 p.
L'Autriche d'autre part abandonne toute prétention sur le cours de la Chiers dans la région de Marville, 11 villages et hameaux (art XXI), et sur 10 villages et hameaux situés au Sud de Boulay : 7 avaient été jadis des fiefs du Luxembourg [Raville (Rollingen), Bannay, Vaudoncourt (Wieblingen), Helstroff (Helsdorf), Brouck (Bruchen) Hallering, Bambiderstroff] ; 6 autres étaient d'anciennes dépendances du Pays messin [Servigny-lès-Raville (Silbernachen), Bionville (Bingen), Courcelles, Rémilly, Vittoncourt, Béchy et la censé de Fauxen-Forêt (art. XXII)].
Traité de Bruxelles, 18 novembre 1779 (art. XXIX). Le Roi complète l'abandon de Gérouville (1769) par celui de Sommet/tonne et de la censé du Hayon.
2° Avec l'archevêque électeur de Trêves : Traités du 29 octobre 1773 et du 1er juillet 1778. La Sarre « formera désormais une limite naturelle entre les deux dominations » : le Roi abandonne sur la rive droite Merzig avec 9 villages et hameaux et se fait reconnaître, rive gauche, le Saargau (15 villages et hameaux).
Il renonce à ses prétentions sur plusieurs villages en terre d'Empire, le long de la Nahe : Nahbollenbach, Mittelbollenbach, Breugenborn et Mettenil.
3° Avec le duc de Deux-Ponts : Traité du 3 avril 1783. Le Roi cède le Haut Office du bailliage lorrain de Schambourg, enclavé dans le duché de Deux-Ponts (Hoppstetten, Freisen, Weiersbach et 3 hameaux).
Traité du 15 novembre 1786. Il cède de même le Bas Office ou partie inférieure du bailliage lorrain de Schambourg, comprenant la ville de Tholey et 14 mairies. La cérémonie officielle de la cession eut lieu à Tholey le 24 mars 1787 et la limite du royaume de France fut tracée à TOuest de Aussen.
Ces clauses firent l'objet de lettres patentes; mais les premiers articles de ce traité (I-V1I), signé à Versailles, restèrent secrets et n'ont jamais été publiés; nous avons pu les consulter; c'étaient ceux, on Ta vu, par lesquels le duc de Deux-Ponts, Charles-Auguste prenait l'engagement, comme héritier présomptif de l'Electeur palatin Charles-Théodore, de céder à la P'rance les deux grands bailliages de Germersheim et Bergzabern, c'est-à-dire la portion du Palatinat qui coupait Landau de la frontière d'Alsace. Au moyen de cet arrangement Landau cesserait d'être une enclave, les « limites de la France seraient transportées sur la Queich; l'Alsace serait entièrement fermée de toutes parts » (De Vergennes).
4° Avec le prince de Nassau-Sarrebruck : Traité du 15 février 1765 et supplément en date du 16 novembre 1770. Le Roi cède Pettelange- Créhange (Krichingen-Pùttlingen), enclave lorraine dans la principauté, et sur ses confins, plusieurs morceaux du Schambourg : Oudelfange, Woustweiler, Wiesbach, Kutzhof, etc. En échange il obtient, au Sud de Sarrelouis, 10 villages et deux compléments de village : Wad-
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gassen, abbaye et dépendances, Uberberrn et Friedrich s weiler ; Diesen, Carling et l'Hôpital, etc.). La frontière de la Sarre était ainsi consolidée en face de la principauté de Nassau-Sarrebruck, comme en face de l'Électorat de Trêves. — Enfin vers le comté de Saarwerden, entre autres villages et hameaux, le règlement de frontière donne au prince Wolfskirchen et au roi Postroff.
5° Avec le prince de Nassau- Weilbourg : Traité du 24 janvier 1776. Échange de menues localités au comté de Saarwerden; le pont sur la Sarre fera frontière entre Bouquenom et Neu-Saarwerden.
6" Avec le comte de la Leyen : Traité de Bliescastel : le 22 septembre 1781. Désormais la Blies et la Sarre serviront de frontière. La France abandonne donc les cinq parcelles d'Altheim, Utlweiler, Niedergailbach, Graefinthal, Petit Blittersdorf et Auersmacher; mais elle reçoit Schweigcn (Blieschweigen), Welferding et Woustwiller, puis, au Nord- Est de Saint-Avold, la petite enclave de Freyming. — Le roi renonce encore à une enclave lorraine, perdue en Terre d'Empire, au Nord-Est de Saint- Wendel, et comprenant les villages d'Oberkirch, Hoppersweiler, trois hameaux et une censé.
Après tous ces traités de limites, le royaume de France ne comptait plus, du côté de la Lorraine, que deux enclaves en pays étranger : la première, en avant de la frontière, la mairie de Castel, avec les villages ou hameaux de Castel, Costenbach, Boubweiler et Rathen; depuis la cession du bailliage de Schambourg au duc de Deux-Ponts (1783-178G), elle relevait du bailliage de Bouzonville; la seconde, en deçà de la frontière, cernée par le comté de Saarwerden : Bouquc/wm (Bockenheim) et Vieux- Saarwerden.
Mais il renfermait encore cinq enclaves étrangères :
1° Mandcrn, dépendance autrichienne de la province de Luxembourg, à l'Est de Sierck;
2° le comté de Créhange, aux princes de Wied-Runkel, morcelé en trois tronçons : le village de Créhange, à l'Ouest de Faulquemont; — Pont-Pierre (Steinbiedersdorf), Biding, une partie de Lelling, de Téting et de Folschwiller, à l'Est de Faulquemont; — Denting, Momestroff et une partie de Niederwiese, à l'Est de Boulay ;
3° au prince de Nassau-Sarrebruck, Rouhling, Lixing, Hundling, Zetting et Diding, à l'Ouest de Sarreguemines ;
4° le comté de Saarwerden. Sous ce nom étaient groupés des territoires appartenant à divers princes : au prince de Nassau-Sarrebruck 25 villages ayant pour centre Harskirchen ; — au prince de Nassau- Weilbourg, 11 villages avec Neu-Saarwerden, pour centre; — la baronnie d'Asswiller; — enfin aux divers princes de la maison de Salm, en commun, la seigneurie de Diemering, avec Diemering, le chef-lieu, Ratzwiller et Rouhling;
5° la principauté et comté de Salm, dans les Vosges. Limitée à
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